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se..~e:. 

Conformemc:nt r.ux rt:commandari:.)ns de 1~ prcmi,~r~ :-~ssion d..: h Cormni;;.si~.~;~ 

Tripartit(: Rwanda.-Zaire-HCR sur le r::.patriement des .rifugies f\\·~nd::is du Zarr..;, 
organi:;cc a Geneve k: 25 si;ptembr~ 1095, ll Sous-Conuni~sion chargt.Sc d~s qu~Hi011:~ 
de rap3.lricment a ter~u sa premier.:; rcl!nion les 11 e.r 12 octobre 1995 :·L Gisen~·i, C!l 

Republiqu,~ Rwandaise. 

L'objet principal de Ia reunion visait a prendre \:O!lJOmtcment des m~~Urc~ 
pratiques susceptibles d'e11courager et d'accelerer le rapa!:-iement volontaire, organ.is~ 
ou spontane, des refugies rwandais se trouvant au Zal.re. A cet effet, les participants 
ont pris en compte la declaration faite le 5 septembe 191'5 a Kigali, en presence du 
Haut Commissaire des Nations Cnies pour les Refugies, par S.E. ~1r. Pasteur 
BIZI\fl:i\Gt:~ President de la Republique R\'\·andaisc:, sur le retour sans condition des 
refugies au Rwanda et r 3JU10nC\! de la decision des autorites zairoises de YOir les 
refugies regagner leur pays au plus tard Ie 31 decembre 199 5. 

Ouverte par le ~-finistre rwandais de la Rehabilitation et de l'Integration Sociale, 
S. E ~!r. Pactrick M:\.ZIMHAKA., I a reunion de Gisenyi a pou.suivi ses travaux sous 
la presidence du Docteur Ephraim KABA.IJA, Chef de la. Delegation Rwandaise. 

Elle a examine en profondeur les questions Eees au rapatriement voiontaire, 
organise ou spontane. telles que : la can1pagne d'infonnation dans les camps des 
re.thgi~S: Ia reduction du pouvoir economique des refugies dans les camps, la 
Iogistique du rapatriement a partir des camps, la reception efla verification des effets 
des rapatries a la frontir.~re, Ia neutralisation des intimidateurs pam1i la communaute 
des refugies et les problemes de reinstallation et de reintegration des rapatriees. 

Les trois parties en pr~sencl!, a savoir, le Rwanda, le Zarre et le HCR, ont pris 
acte de Ia voionte expri.mee par le Gouvemement Rwandais de porter a 20,000 ou 
plus sa capacite joumaliere de reception des rapatri~s et ont charge les d-eux Comites 
techniques de travail d~en etudier les modalites pratiques de mise en oeuvre. 
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:'· mi ks dcci:.i( ·:::; impor;:n:: .. : ·:1~-~~ p:!r h >: ·Co:-:•··~~~.S;t •: :1~t:i~lll: 

1. La crcnticn d.~ deux con:~:;.·s ~.:ch!1iq-:.:es d·.:: (, vall cL:lg:~: ;..: ·'!wJi.:::r l··s .. 
et t~:Py~:;1s d'ameh:.)rer d d!accroitr-~ j.~s capacit~.:> ct··!t:Cueil -.:t ~,.1-,; r :·im;:dlc<:i;)!; ·· 

. . l' 'l . d "' . ' ... . . .I R l rapa:r;~", c arg1ss~men: · es camp:; ·.:e !rar.stt a 1 :nrcn•" ::· uu \;,·an1.:1. 

L,;s travaux. de ,.,';s deux Comi:Ss debuteront ;1 Gi:;enyi it p<lrlit de: ce vciJdr·~:t:ii 
D or:tobr~ 1995 ct a Cyangugu ce lunrji 16 octobr~ 19')5. 

2. La visite des rmtorites zairoi:.~s au Rwanda, :tvant la fin d11 mois d'ociubr-..: 
1995, en vue de s~ rendrtl compte des conditions rcc~iles de securite, ~k n!installaiion 
et d~ reintegrati<.m des rapatries rwancic.is dans k but de mieux infonn;;r les refltg.ic:<: 
dam lcs camps. 

Les trois parties ont conv.enu de kn:r ia d-euxiemo ~cs5ion d~ J?. 
Scm-Commission Tripa11ite au Zei!e-, entre le 20 et le 30 ~~ov~mbrc 1995 
Les dates et le lieu de cette r6un.ion seront commultiques ultericurement par Ia partie 
za!roise. 

Les travaux d~ la Sous-Conunission se sent dercmh~s dans une 
atmosph~re de cordialite, de coop~ation er de comprehension mumelle. 

Fait a Gisenyi~ le 12 oc.tobre 1995. 
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/ 
?ROCES VERBAL SANCTIONNANT LA PREMIERE REUNION DE LA SOUS­
COMMISS!ON TRIPARTITE RWANDA/ZAIRE/HCR CHARGEE DES QUESTIONS OE 
RAPATRIEMENT DES REFUG!ES RWANDAIS DU ZAIRE 

Conform~ment aux recommandations de la premiere session de la 
Commission Tripartite Rwanda/Zaire/HCR sur le rapatriement des 
refugies rwandais du Zaire, organisee a Geneve le 25 septembre 
1995, la Sous-Commission chargee des questions de rapatriement a 
tenu sa premiere reunion les 11 et 12 oetobre 1995, a Gisenyi, en 
Republique Rwandaise. 

La Delegation za1roise etait conduite par Monsieur Jules KYEMBWA 
WALUMONA, Gouverneur d\1. Sud-Kivu, assists de Monsieur !10TO MUPE~DA, 
Gouverneur du Nord-Kivu. 

La Delegation du HCR etait conduite par Monsieur Carrol FAUBERT, 
Envoye Special du Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
Refugies dans la region des Grands Lacs. 

La Delegation rwandaise etai t. conduite par le Doc'teur Ephraim 
KABAIJA, President de la Commission Conjointe de Rapatriement des 
Refugies Rwandais, President de la reunion. 

L'objet principal de la reunion visait a prendre conjointement des 
mesures pratiques susceptibles d'encourager et d'aeeelerer le 
rapatriement volontaire, organise ou spontane, des refugies 
rwandais se trouvant au Zaire. 
A cet effet, les participants ont pris en compte la declaration 
faite le OS septembre 1995 a Kigali, en presence du Haut 
Commissaire des Nations-Unies pour les Refugies, par S.E. Monsieur 
Pasteur BIZIHUNGU, President de la Republique Rwandaise, sur le 
retour sans condition des refugies au Rwanda et l'annonee de la 
d~cision des autorites zairoises de voir les refugies regagner leur 
pays au plus t.ard le 31 decembre 1995. 

Chacune des parties a reaffirms ses engagements pris dans le cadre 
de l'Accord Tripartite du 24 octobre 1994, du Sommet regional du 
Nairobi du 7 janvier 1995, de la Conference de Bujumbura du 15 au 
17 fevrier 1995 et de la Commission Tripartite de Geneve du 25 
septembre 1995, at formule des mesures pratiques pour leur mise en 
oeuvre. 

Le Gouvernement Rwandais s'est engage a: 
( 1) Accueillir, sans condition, tous les refugies Rwandais du 

Za1re, avant la date-butoire du 31 decembre 1995, suivant un 
rythme journalier de 20,000 refugies ou plus, soit 10.000 a 
Gisenyi et 10.000 a Cyanguou; 

(2) Fournir !'information neeessaire sur les conditions de 
securite, les mesures prises pour l'accueil, la reinstallation 
et la reintegration des rapatries; 
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( 3) 

(4} 

/ 

Faciliter les missions trans-frontalieres ayant pour but de 
communiquer une information objective aux rtHugi~s dans les 
camps. : 
Dans une premiere etape, faciliter les visites des autorites 
zaYroises dans les principales communes d'origine des 
refugies; 
Examiner, en collaboration avec les deux autres parties, la 
necessite de creation de nouveaux points dtentree des 
rapatries, en fonction de leur nombre et des moyens 
disponibles. 

Le Gouvernement Zairois s'est engage a: 
(1) Intensifier la campagne d'information dans les camps; 
( 2} Cooperer avec le Gouvernement Rwandais et le HCR dans les 

missions trans-frontalieres ayant pour but de communiquer aux 
refugi6s dans les camps une information objective sur les 
conditions de securite, de reinstallation et de reintegration 

( 3 ) 
prevalant dans leurs communes d'origine; 
Poursuivre, en collaboration avec le HCR. la campagne de 
neutralisation des intimidateurs dans les camps. 

Le Haut Conunissariat des Nations Unies pour les Refugies s' ast 
engage a: 
(1) Poursuivre ses efforts en vue de la mobilisation des resources 

necessaires a la promotion du rapatriement; 
( 2) En particulier, mobiliser les res sources neeessaires pour 

mettre a la disposition des deux Gouvernements la logistique 
requise en vue de promouvoir les operations de rapatriement 
ainsi que. de reception, de reinstallation et de reintegration 
des refugies. 

A l'issue de ses travaux~ la Sous-Commission a formula les 
recommandations et conclusions ci-apres: 
(1) La creation de deux Comites Techniques de Travail a 

Goma/Gisenyi et a Bukavu/Cyangugu charges d' examiner les 
modalites pratiques de renforcement des capaci tes de 
reception, de transit, de transport et de reinstallation des 
refugies. 

(2) La tenue, d~s le vendredi 13 octobre 1995, de la reunion du 
Comite Technique de Travail de Goma/Gisenyi; et, le 16 oetobre 
1995, du Comite Technique de Travail de Bukavu/Cyangugu; 

(3) La visite d'information des autorites zatroises au Rwanda, en 
vue de se rendre compte des conditions reelles de securite, de 
reinstallation/ et de reintegration prevalant dans les 
communes d'origine des refugies et d'en informer les refugi's 
dans les camps; 

( 4) La pour sui t.e des actions visant a neutraliser les 
intimidat.eurs dans les camps. 
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Les trois delegations se sont felicitees de !'esprit de cooperation 
et de comprehension mutuelle qui a caracterise leurs travaux. 

Elles ont convenu de tenir la deuxieme session de la Sous­
commission Tripartite au Zaire, entre le 20 et le 30 novembre 1995. 
Les date!S exactes et la lieu de cette reunion seront communiques 
ulterieurement par la partie zairoise. 

Les chefs de delegations du HCR et du Zaire ont exprime leur 
gratitude ala partie rwandaise pour l'accueil chaleureux qui a ete 
reserve a leurs delegations respectivas. 

Fait a 1:;isenyi, ce j eudi, 12 octobre 1995 en fran~ais et en 
anglais. Le texte fran~ais etant considere comme original. 

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLIQUE RWANDA!SE 

... ~~hC~ ......... . 
Dr. E~KABAYIJA 
President 'de la Commission 
Conjointe de Rapatriement, 
Chef de la Delegation 
Rwandaise 

POUR LE HCR 

POUR LE GOUVERNEMENT DE LA 
REPUBLI Z 

Mr. 
Gouvern ur 
et Chef de 
ZaYroise 

H~~·r;,·s~·. · · 
Envoye Special cu Haut 
Commissaire, Chef de la 
Delegation du HCR. 
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SOUS-COKMISSION TRIPARTITE DE RAPATRIEMENT 
O!S REFUGIES RWABDAIS DU ZAIRE 

R•glement Interieur 

PAGE 06 

tes Chefs de Delegations signataires ci-dessous, etant membres de la 
sous-Commission Tripartite du Rapatriement des Refugies R~andais au 
Zaire, ci-apr~s denommes la Sous-commission. 

Etant donne que la Sous-Commission a ete creee par la reunion 
ministerielle ZaYro/Rwandaise tenue le ler septembre 1994 a Goma 
( z_ar.re} i •' 

Etant donne que l'Accord Tripartite sur le Rapatriement 
Volontaire des Refugies Rwandais au Zaire, ci-apres denomme, 
Accord Tripartite, signa le 24 Octobre 1994 entre le Gouvernement de 
la Republiqce du Zaire, le Gouvernement de la Republique Rwandaise 
et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Refugies, a 
instaure la Sous-Commission et l'a autorisee a adopter son R~glement 
Interieur (articles 20 et 22)i 

ont convenu ce qui suit: 

Article 1 

Les membres de la Sous-Commission sont ceux qui ont ete designes par 
l'Accord Tripartite dans son article 21. 

Article 2 

Des·. observateurs peuvent @tre invites a condition qu' ils soient 
etroitement associes au programme de rapatriement. 
La participation des observateurs est approuvee par le president en 
consultation avec les 9hefs de delegations. 

Article 3 

Le rapporteur est un fonctionnaire du HCR. Il est assiste par deux 
personnes, chacune choisie par 1' une des parties contractantes 
restantes. 
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Article 4 

Les reunions se tiennent an rotation entre le Rwa~da et le zarre au 
moins una fois tous les deux mois. Neanmoins, la Sous-commission 
peut decider de se reunir ailleurs. 

Arti~le 5 

Un quorum de neuf membres est exige pour les debats et au moins 
trois membres de chacune des parties contractantes de 1' Accord 
Tripartite doivent etre presen~s. 

Article 6 

Les decisions sont prises par consensus. 

Article 7 

ta Sous-commission tient ses travaux simultanement 9n Fran~ais et 
en Anglais. Elle publie ses documents en Fran9ais et en Anglais, le 
texte Fran9ais etant la version originale. 

Article 8 

Chaque Chef de Delegation envoie un compte-rendu de chaque r~union 
et tout autre document etabli par la Sous-Commission a la partie 
contractante qu'il represente. 

Article 9 

La Sous-Commission peut creer des comites techniques de travail dent 
les travaux sent orientes et supervises par la Sous-Commission afin 
qu'elle puisse assumer les responsabilites qui lui sont confiees par 
l'Accord Tripartite. 

Article lO 

Le HCR assurera la coordination ainsi que la mobilisation des moyens 
financiers et logistiques nec,ssaires pour les travaux de la Sous­
Cornmission. 
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Artiele,ll 

Tout Chef de Delegation peut, a tout moment, demander la revision eu 
R~glement Interieur. La demande par ecrit doit indiquer les articles 
A reviser, les raisons de !a revision et le texte des modifications 
proposees. 

En foi de quoi les soussignes Chefs de Delegation, etant dument 
autorises, ont signe le Reglement Interieur de la commissior. 
Tripartite. 

Fait a Gisenyi I le 12eme jour du r.tois d. octo!lre 1995, en six 
exe~plaires, dont trois en Fran9ais et trois en Anglais, le texte 
Fran~ais etant la version originale. 

Pour le Gouvernement 
de Zaire 

Pour le Gouvernement 
de la Republique Rwandaise 

,a/,. -.... 
{p,~Kvp: . 

Dr. Ephr~ KABAYIJA 
President de la commission 
Conjointe de Rapatriement des 
Refugies Rwandais 

Pour le Haut Commissariat 
des Nations.Unies pour 1 s Refugies 

~ 
Mr. Carrol FAUBERT 

Envoye Special du Haut commissaire 



To 

Ref 

Re . . 

, 

OAU MISSION IN RWANDA V/-~~s , 
~ £4 <J-'-1'- - ~. at-{ ) ~ 

H.E. Dr. Salim Ahmed Salim 
Secretary General 

fi ,, 
OAU/RWA/RC/10.95 

~-J... ~I £~ b1, ~ 
~ r-er' <1 . ··-~· r - tf H. CV"'""t ~ 

( (,}. N -e--1 ~~ t . If;:. .f.,... 
- I r. ! . fCc~ c,(JV . 

v :~\ Date: 1~ October, 1995 " <.ef'1 ~~~\)-
VISIT OF THE TECHNICAL \VORKING CO:Ml\UTTEE ON..., 
SECURITY AND SAFETY TO REFUGEE CA.t'\IPS IN T Ai"!ZAi"ll.A • 6-9 
OCTOBER 1995 

INTRODUCTION 

Reference my Fax Message Number OAU/RW A/RC/10.95 of 3 October 1995 on the 3bove 
subject matter. Honour Report hereunder on the meeting of the Technical Working 
Committee on Security and Safety of the Tripartite Commission held in Kibungo, Rwanda, 
on 4-5 October 1995 and on the working visit to the Refugee Camps in Tanzania from 6-9 
October 1995. 

BACKGROUND 

1. 

3. 

4. 

During the first meeting of the Tripartite Commission for tbe Repatriation of 
Rwandese Refugees from Tanzania, held in Kigali, Rwanda from 17-18 July 1995, 
the Technical Working Committee on Security and Safety was created. This 
Committee held its first meeting in Arusha, Tanzania on 18 September 1995. 
(Minutes would be forwarded by DHL). 

One of the proposals made by u'le OAU Representative was that the Rwandese 
Government leaders and members of the Committee travel to the Tanzanian camps 
in order to dispel fears, counter rumours and clarify arrest procedures. This proposal 
was subsequently endorsed by the Tripartite Commission at its meeting on 20 
September in Arusha, Tanzania. 

The Technical \Vorking Committee also proposed to meet at Kibungo, Rwanda from 
4-5 October 1995 and then proceed to Tanzania on the 6th of October for the 
purposes already stated above. This proposal was also endorsed by the Tripartite 
Commission with a request to the Tanzanian authorities to make the necessary 
arrangements for Security of the team. It was agreed to by the Tanzanian authorities. 

The Members of the Technical Working Conunittee on Security and Safety 
accordingly met from 4-5 October at Kibungo and also undertook a field trip to 
Kibungo Prefecture in order to see for themselves the situation on the ground, talk 
to returnees and make an assessment. (Report of this meeting would also be sent by 
DHL). 

·viSIT TO REFUGEE CAJ\<IPS • SlJl\I~IARY REPORT 

5. The Technical Working Committee and some Rwandese Government leaders left for 
Ngara, Tanzania on 6 October 1995. In the team were: Tanzania: Brigadier General 
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B.N. Msuya, Chairman of the Committee on Security and Safety, Messrs Johnson 
Brahim~ Head of Refugee Section, Ministry of Home Affairs, M.B. Luhanga, 
Counsellor, Ministry of Foreign Affairs, M.E. Mwangu, Ministry of Home Affaii:s 
Coordinator, Ngara. ~~... · 

6. Rwanda: Mr. P.N. Musoni, Regional Governor (Prefet) Kibungo, Mr. Kayumba~ 
Regional Governor (Prefet) Byumba, Mr. Nandwi, Adviser, Prime Minister's Office, 
Major John Zigira, Ministry of Defence and the Director of Repatriation (Ministry 
of Rehabilitation) respectively. 

7. UNHCR: Mr. Lloyd Dakin - Deputy Representative (Dares Salaam), Mr. Roberto 
Quintero Assistant Representative, (Protection) Rwanda 

8. OAU: J.B. Felli, OAU Representative in Rwanda. 

NGARA 

9. At Ngara, a briefing session was held on 6 October 1995 with the Regional 
Commissioner, Kagera Region, the District Commissioner, (Ngara) the RDD, the 
Police Commander, the Militia Commander among others on the Tanzania side. 

10. On the UNHCR side were the Head of the Sub-office Ngara and her staff. A 
programme for the visit was distributed to all participants. A dinner was later held 
by the UNHCR at their camp where everyone except the Tanzanian authorities spent 
the night. 

11. On 7 October, the group visited all the three camps in the Ngara district, namely, 
Lumasi, Benaco and Musuhura with a population of almost 500,000 Rwandan 
refugees. Security was adequately and conspicuously deployed with the Field force, 
the militia, the police and the Army present in addition to invisible eyes of other 
security personnel. If any refugee had any ideas of disrupting the visit he must have 
thought twice and revised those ideas and cooperated with the "visitors". 

12. Earlier the previous day, the District Commissioner a retired Brigadier-General 
himself had thoroughly warned the refugees in all the camps that any disturbance, any 
stone thrown at the visitors would mark the end of the refugees stay in Tanzania. 
Preparations were also made in terms of the public address system. 

13. In all the camps, the Regional Commissioner first introduced the District Security 
Committee (Tanzania) as well as the Chairman and Members of the Technical 
Working Committee and the Rwandese government delegation. At all rallies the 
applause for the Tanzanian and non-Rwandese Members of the Committee· was loud 
and clear. There was, as expected, thunderous silence each time the Members of the 
Rwandese government delegation were introduced to their compatnots. 

'" 

1\fain Elements in Speeches of Tanzania Officials 

14. a) Tanzania received the refugees in the spirit of African brotherhood and 
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solidarity. 

b) With the assistance of the UNHCR and the International Community, the- . 
Rwandese refugees ·had been catered for over a year now. 

c) The war was over, peace had returned and a decision had to be made by the 
refugees to go back. 

d) The leaders of the region had set up a commission to look into the question 
of return of refugees. A sub-Committee on Security and Safety had been set 
up comprising Tanzania, Rwanda, UNHCR and OAU to work out modalities 
for the return of refugees. 

e) The Committee had met in Rwanda and undertaken a field visit to Kibungo 
Prefecture (Almost all of the refugees came from Kibungo} and had found 
empty houses, fallow land. It had also met with and discussed the situation 
with returnees. 

f) It was time to head for Rwanda and the UNHCR would facilitate such return 
from Tanzania and in Rwanda in terms of basic needs: hoes, seeds etc. 

g) The Government of Rwanda had decided to send a delegation to address 
refugee concerns on security, property rights and arrest procedures. 

15. Rwanda Government Delegation 

a) Government and people ready and willing to receive compatriots with open 
arms. 

b) 

c) 

d) 

e) 

Genocide and massacres were a result of bad leadership. Return and let us 
build Rwanda together. 

I Insecurity and rumours were a creation of the leaders/planners of the genocide 
in exile. 

Former leaders are in the cities with their children in schools in some other 
African countries and in Europe while you are suffering in camps. 

\ 
Your houses, land would be returned to you once you return. Old case load 
refugees occupy empty houses and land temporarily and once you return you 

I would be reinstalled in your property. Your houses are falling because no one 
. is there to take care of them. Fields are overgrown with weed. 

16. Refugee Communitv (Saf!1ple number were requested to ask questions) 

a) If there is security why are people still fleeing? 

11 b) \Vhy did you kill people in Kanama (Gisenyi) and Kibeho? Human rights 



c) 

d) 

e) 

f) 

g) 

h) 

i) 

4 

must be respected. Justice for all. 

!\ 
All sides. were responsible for the killing. The RPF killed Habyarimana and. 
Ntaryamrra ·· . 

r: 

When you (RPF) were in exile, our President (Habyarimana) called you in 
peace but you refused but instead you came fighting. How can we say there 
is peace? 

The Batutsi are no good. We must share power. You dismissed some Hutu 
Ministers: The Prime Minister, the Minister of Interior 

A one legged man - a former soldier - said the RPF had stated that we those 
who were outside were killers and rubbish who should be put in the dustbin 
and that we will never come back. You are now asking us, the rubbish to 
come back. Where do you intend to put the rubbish. 

A brave woman stated: We are their (Rwandese delegation) people, relatives. 
Let them give us assurance that nothing will happen to us. I am a Christian. 
Tell us the truth and we will come back. The Rwandese government and the 
Tanzanians should accompany us to our communes, our sectors. We have 
suffered enough. We should be saved from this suffering. 

We want Arusha implemented 

Some people are being burnt in a secret location. 

Rwandese Government Delegation 

17. The Government delegation took time to answer the queries and questions asked. The 
Prefet of Byumba was particularly frank where he stated that: 

No one can say the Bahutu did not kill 

No one can say the Batutsi did not kill but shall we continue with this? It 
should be clear that whoever killed must be punished. He will face justice. 
Interahamwe killed Batutsi. You can ask the Tanzanians, the OAU and the 
UNHCR about the punishment which has been meted out to the RPF soldiers 
who killed people. Some RPF soldiers are in prison. There is a lot of 
propaganda on radio from those who are in hotels in Nairobi and Belgium. 

18. The government delegation went to great lengths to allay the fear of the refugees. 
On Arusha, the refugees were told that "Arusha was everywhere" as the government 
comprised representatives from MDR, PSD, PDC and PL in addition to RPF. 

19. With regard to people who have allegedly been killed by the RP A, the delegation said 
some of the people referred to were in actual fact not killed. Some of course may 
have died but they would not know as some of the deaths occurred in the cause of the 



20. 

21. 

22. 
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war and genocide. 

There was the need for all Rwandese to sit together to discuss their problems. Some 
parts of the Arusha Agre~ent can be implemented; others were not possible. "We· 
should learn again to sit together, share a meal and inter-marry and resolve our 
problems", it was stressed. The only solution was therefore for the refugees to return 
home as problems could not be resolved from outside noting that "Hot water does not 
forget its cold home." 

I.\ The refugees were told th. at they were in the region of 2 million but that there were 
more than 3 million Rwandese back home, to which there was a loud and noisy 
disapproval from the refugees. 

In addition to the questions, there were a number of placards (not many) which had 
the following statements: 

Integrate the forces 

We need peace, justice and reconciliation between Rwandese 

We want our properties returned 

The issue of Kibeho and Kanama - What are the results? 

Why are people still fleeing? 

Why did you kill the Kanama people? 

We must respect human rights 

We want justice for all 

23. It was significant to note that the refllg_~~~~~~{l()_t prepare<L.to apologise for the 
.atrocities committed. Mr. Musoni asked them wh~the!_ID~Y~~ould apologise and the 
response was a loud ~ No, Never!! · · · ---

24. That they should ask for forgiveness, they responded "you also killed" to which Mr. 
Musoni said, "you can come and provide evidence that I killed". They asked "To 
whom?" and he replied "There are prosecutors" and the response was "Ha, ha, ha." 
On this, some of the refugees said " All the killers have remained in Rwanda. They 
only sent you the innocent ones". 

25. The OAU Representative was given the floor to say a few words to the refugees in 
BEN A CO. 

26. He stated as follows: 

I speak to you as an African brother. 
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I came with an open mind, an open heart and with open arms. 

I bring you greetings from my Secretary General, Dr. Salim Ahmed Salim; 
a son of Tanzania:· :i - . 

Africa is pained because there is pain in one of her parts, Rwanda. 

We cannot work for African Unity unless there is unity in all the countries of 
Africa. 

There is no unity in Rwanda because you are not in Rwanda. 

You must help us to help you. The solution lies with you. We can only help. 

You should therefore heed the call to return home to rebuild your country. 

27. The Regional Commissioner normally wound up the statements with a strong call on 
the refugees to return home as the International Community cannot cater for the needs 
of the refugees ad infinitum. Besides, Tanzania could not play host to them for ever. 

KARAG\VE 

28. The team drove from Ngara on the evening of 7th of October 1995 to Karagwe 
accompanied by those already mentioned earlier in the report. The only person who 
could not accompany the team was the Head of the Ngara Sub-Office, Ms. Maureen 
Connelly, and that was because there was a lot of work to be done at Ngara. 

29. The team was met on arrival by the UNHCR staff at about 1800 hrs. The District 
Commissioner or Karagwe later came to welcome the team. He had been in the 
camps putting finishing touches to the arrangements for the visit. 

30. Despite the problems of accommodation and feeding, the UNHCR staff demonstrated 
professionalism and dedication and managed to put everyone up in different places. 
Comfort was not the issue here. What mattered was that everyone went to bed 
somewhere and had a good dinner that evening of the 7th October. 

VISIT TO CAMPS (KARAG\VE) 

31. The camps in the Karagwe area approximately 169 Kms from N gara are quite a 
distance from each other. The UNHCR and the government of Tanzania, however, 
made these trips quite comfortable by their ever ready willingness to assist, and 
indeed, provided transportation and snacks to all members of the team including the 
drivers and journalists. ~ 

32. The refugee population lives in five camps close to the Rwanda/Tanzania border: 
Kyabalisa I and II 40 Kms, Kagenyi 5 Kms, Rubwera 5 Kms and Omukariro (which 
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now hosts the Murongo case load) 23 Kms from the border. 

33. The team visited three of the camps, namely, Kyabalisa I and II and Kagenyi starting 
with the latter. At the camps. the questions were almost similar. In fact, there were 
always more political statements than questions. 

34. The issues raised were on the following: 

The implementation of the Arusha Peace Agreement. 

The integration of forces. 

Power-sharing. One lady stated that power was the problem in Rwanda. 

The dismissal of the former Prime Minister. 

Insecurity - asking whether the killing had stopped. 

The expansion of detention facilities- wont' we be locked up. 

Our army (former) should return to protect us (this was stated by a priest in 
his cleric's uniform) 

We came when there was "pipi-pipi" referring to sounds of bullets. "Have 
those bullets kept quite" an old woman wanted to know. 

Have the two governments (Government in exile and the government of 
Rwanda) started talks. 

"They keep on saying we are those who committed genocide. RPF is the 
forerunner to the genocide". 

"I am the only survivor of the massacres in my area. The people there now 
speak only English and Swahili and come from Uganda and Burundi.'' 

35. "You want me to return home. What language do you want me to speak to these 
people. Thank you. I have spoken. I came to see the prefet. 

To the Prefet of Byumba: "For the 30 years that you have been a refugee, do 
you mean to say there was no UNHCR and if the latter called meetings, do 
you mean you could not come to the meetings?" 

36. The Rwandese Government delegation, as in the other camps, was at pains to answer 
all the questions and queries raised by the refugees. 

37. The Prefet of Kibungo, Mr. Musoni in his calm manner went through the ritual of 
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explaining the situation in Rwanda in general and in Kibugo Prefecture in particular 
stressing such issues as the improved security situation, the availability of the 
refugees' land and houses .and the readiness of the government and the UNHCR.to· · 
assist the refugees in resettling back home. · 

38. The Prefet of Byumba, a politician par excellence and a forceful speaker gave a 
Kinyarwanda proverb to the following effect: "\Vhen you come into a strange land, 
you are first treated as a visitor; after sometime, you are treated as a cow and after 
a long time when you have overstayed your welcome, you are regarded as a dog" and 
therefore called on his refugee compatriots to return home when they were still 
visitors. 

39. Later, a young lady and undoubtedly politicized answered back with another proverb 
" Yes' a person does not fear darkness but fears what he may meet in the dark" 
alluding to the unknown. 

40. On the issue of the army, the Prefet of Byumba wanted to know whether the refugees 
interpreted the armies in terms of a Hutu army and Tutsi army to which they shouted 
"Yes"! 

41. In his closing remarks, the Prefet of Kibungo again reiterated the readiness of the 
Rwanda Government to ensure that properties were returned to them including their 
houses and land which, in the case of Kibungo prefecture, was lying fallow. 

42. At the beginning of every address at each of the camps, the Chairman of the 
Technical working Committee on Security Brig. General Msuya spoke of the 
improved situation in Rwanda and the facilities available awaiting the return of the 
refugees and stressed that Tanzania could not host them for ever. 

43. At one of the camps in Ngara, the Head of the UNHCR Sub-Office in Kibungo 
informed the refugees that voluntary repatriation was the most durable and preferred 
solution to the refugee problem noting that the solution lay in Rwanda and not in 
Arusha. He assured the refugees of UNHCR's continued protection and assistance. 

44. The team wound up its work in the evening of the 8th October when it drove back 
to Ngara from where members went to their different stations on 8, 9 and 10 October 
1995 respectively. 

COMMENTS 

45. The decision of the Technical Working Committee on Security and Safety to pay 
working visits to the refugee camps was appropriate and in the right direction. The 
decision of the government of Rwanda to send some of its members to address the 
concerns of the refugees and to speak to them on the situation in Rwanda was a most 
welcome development in the search for a durable solution to the Rwandese refugee 
problem. 
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46. The support and assistance of the Tanzanian authorities in the exercise was significant 
in terms of the security of the team. The UNHCR's logistical and financial support. 
was very commendable. J;he OAU's participation provided the political suppof1 to 
the exercise. 

47. As a first visit the exercise was significant and fruitful for a number of reasons: 

48. 

(i) The refugees came out in their numbers. In Ngara alone, there were 
between 70,000 to 80,000 refugees who turned up to listen to the 
Rwanda government delegation complemented by the rest of the team. 

(ii) The Rwanda government delegation spoke on the issues of most 
concern to the refugees, namely, security in Rwanda, property rights 
including houses and land left behind. 

(iii) Genocide and massacres and the need for the guilty to be punished and 
the innocent to be set free through the judicial process. 

(iv) The need for Rwandese to make a new beginning in order to rebuild 
their country. 

(v) The process of integration of the forces is already underway. 

(vi) The appreciation of the Rwanda government to the Tanzania 
government for the hospitality and care extended to the Rwandese 
refugees. 

RECOl\tiWIENDATIONS 

1. The Tripartite Commission should consider recommending to both 
governments, especially the Rwanda government to ensure that follow-up 
visits are undertaken in the near future and as regularly as practically possible. 

ii. The issue of information dissemination in the camps should be intensified. It 
was very clear that the former leaders in exile are still spreading £lot of 
disinformation and have, in the process, created confusion in the minds of 
many of the refugees. The committee on Repatriation (In charge of 
Information) should therefore work in close cooperation with the governments 
of Tanzania and Rwanda on the matter. Radio broadcasts, pamphlets in 
simple French and Kinyarwanda should be utilized to counter rumours and 
disinformation to the camps. 

iii. Smaller refugee groups should be organized to visit Rwanda as has already 
been started by the UNHCR in close collaboration with the two governments. 

1v. Returnees should be brought to the camps and enabled to speak to the refugees 
on security, land and other property issues. 



,,. 

10 

v. The composition of the Rwanda government delegation should be varied and 
strengthened in the future. 

CONCLUSION '~ 

49. As already stated above, the ftrst working visit to the refugee camps was very 
fruitful. Even though there were many instances of disapproval from the refugees of 
some of the statements made by the Rwanda government delegation, the message 
seemed to have sunk in the minds of the refugees. There was silence each time a 
member of the government was introduced; this should be seen in the overall context 
of the conflict. Time, no doubt, is a healer and in this respect, time is likely to heal 
wounds of the recent past. 

50. It should, however, be borne in mind that there are some amongst the refugees who 
still fear for one reason or the other, to return home. These again, would need time 
to be convinced of their safety and security. 

51. AU in all, the exercise was very useful and fruitful. It was a teaching and education 
process and everyone had something to give and to take away. The lessons, no 
doubt, would guide future visits. 

52. In conclusion, the Government of Tanzania deserves all the thanks and appreciation 
for making the visit possible. The UNHCR staff deserve the commendation of all 
who participated in this exercise. The UNHCR deployed human and logistical 
resources to ensure the success of the exercise. Despite the harrowing living 
conditions of the staff, in particular, the Karagwe Sub-Office, they have demonstrated 
commitment and dedication to the search for durable solutions to the Rwandese 
refugee problem. 

53. Finally, it was an exercise for which the OAU is proud to have been afforded the 
opportunity to participate. It was obviotis many of the refugees wanted to return 
home. This should be promoted and encouraged by the UNHCR, the two 
governments and the OAU. 
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TRIPA...'R.TI,TE AGREEMENT ON THE VOLUNTARY: 

REPATRIATIOH OF RWAHDESE R~}?UGEES 

FROM TANZAJHA 

PREAMBLE 

I~ 

The Gove!TI.rrtenr.: of th~ United Republic of Tanzania, the Govemment of the 

Republic of R',.;randa a.11d the United Nations High Co~ssioner for Refugees, 

hereafter referred to as the ContractL1g Parties. 

{a) Reccr;rnizing that the right of all citizens to leave r.nd to return to 

their cou..r1try is a basic hl!Inan right er.:shrined, inter a.lia, in Article 

13(2) ci the 1948 Universal Declaration of Human Rights and Article 12 
\ 

of the 1966 International Cover-::mt on Civil and Political Rights; 

{b) Reca2.ling the Ol\U Conver:.tion Governing the Specific Aspects of Refugee 

prcble:;-.s in Africa o£ 10 SeptewJ:-::r 1969 a..11d in pa.rticula:- f.rticle V 

thereof o~nce=rJung voluntart repatriation; 

(c) Recalli.r1g that the United nations G€r:eral As·> :Y ReSf;lution 428(V) of 

14 December 1950, which adopted the Statutr:: UNHCR, ascribes to tbe 

High Corr:.'l'issioner the function of providing international protection to 

refugees and of seeking -permanent solutioD.s for tb~ problems of 

refugees, inter alia, by :R.r:Q;u:;$).ng a.11d facilitating the:Lr voluntary 

repatriation; 

(d) Considering that voluntary repatriation, where fea!?ili:J& constitutes the 

best durable solution for the refugee problem, and that Conclusions 18 

(XXXI) and 40 (XXXVI) of the Executive Committee of the High 

com.inissioner' s Programme set out internationally accepted principles 

and standards govem.:i.ng the voluntary repatriation of· refugees. 

{ e} Bearing in miild. the importance of the principles contained in the 

Protocol concluded in l',rusha on 9 June 1993 between the Government o~ 

the Republic of Rwanda and the Rwandan ?atriotic Front on the 

repatriation of Rwar1dan refuge~s and the reintegration of interrruly 
displaced persons; 

R e ~ u I e f 7 AOUT 1995 
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( i) Recognizir1g the need to defina the sr::.ecific procedures and r.Y"'Aalities 

for the voluntarJ i-epatriation and eventual reL"1tegration in RWanda of 

Rwanda~ refugees L~ Tanzania with L~e assistance of the interr~tional 

cominunity through urmcrt as rr.ay be supp::>rted, where appropriate, by 

ot..'ler United Nations agenc1es and i.l'ltergovermrli?ntal and non­

gover~oental organizationsi 

F~ve agreed as follows: 

RIGHT TO RETURN 

Article 1 

Any Rwanda11 refugee who 1.;ishes to return to R-wanda has the right to do so 

without havif.g to satisfy any pre-ccndition. 

VOLUNTARY CHA...RACTBR OF REPATRIATION 

Article 2 

The Contracting Parties hereby reaffirm that the repatriation of ~ ?:!dan 
,, !~ • • 

refugees i11 Ta.'1Za.1'1i.a shall take place at their freely expressed wi;: ... ~ · 

RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ASYLUM: UNITED REPUBLIC OF 

TANZANIA 

Article 3 

The Government of the Ur.ited Republic of 'fanzania. undertakes to guarantee th~ 
voluntary character of the repatriation o:f R',.;andan refugees and will take, in 

consultation with the United Nations High COmrnissioner for Refugees, all 

measures necessar-y to uphold this fundamental principle of international 

protection. To tf\.is end, it will talce all measures necessary to ensure that 

refugees are in full; .knowledge of facts. The status cf those refugees who 

decide not to avail themselves of the voluntary: repatriation pro•;rra.mil'le 1Jnder 

the present Agreement shall continue to be governed by relevant international 

protection principles and standards, including thG. relevant provisions of the 
, •• f 

1951 Convention and ~~e 1969 OAU COnvention, especially those relating to 

relocation of refugees away from corrnnon borders; disarming of armed refugees; 

and prohibition from underta~g subversive activities. 

I I !) 
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Article 4 

The Government of the United. Republic of Tanzania shall grant to the United 

Nations High eom.rnissionsr for Refugees free and ~ur.hindered access to its 

territory and refugees to allow the implementation of the repatriation 

O}?eration. 

Article 5 

The Goverr..roe:nt of the United Republic of Ta."lZania shall facilitate the 

departure of the Rwandan refugees a.'1d simplify the formalities for the 

exportation of their property and personal effects. 

RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ORIGIN: REPUBLIC OF RWANDA 

Article 6 

•a·v 

The G:)verr.rr:ent of the Repub2.ic of R-..:2'.nda shall establish or reinforce . 

administrative, judicial, a.11d security stt""Jctures and sr.all tal\.e all measures 

necessary te> e:r.sure tl1.at the refugees' return takes place i..-1. safety and 

dignity. 

Article 7 

To create conditions conducive to the ::;etur:nees' reintegration, the<;:;v-et'nment 

of the Republic of ~Janda shall take all meastrres to sensitize and pre~3r~, 

local populations residing in areas of return. 

Article 8 

The c~vernment of the Republic of ~~anda shall simplify formalities for the 

refugees' l·eturn and facilitate the entry of their goc<is mid personal effects 

exempt from custom duties in accordance with. the existing regulations. The 
~. 

controls and inspections at the border Hill be limited t.o minimum necessary 
' 

requirements and will be carried out with due respect to the returnees' basic 

human rights. 

.. 
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Article 9 

The c~ver~~ent of the Republic of Rwa~da shall facilitate the activities of 

the United Nations High Commissioner for Refug·ees during t.l':le repatriation 

o:r;:-eration. The latter shall be allowed to accompany returnees and shall have 

access to their areas of return. 

Article 10 

To ensure durable r:-eace a11d achieve effective natiot'.al :reco~ciliation, the 

Government of tbe Republic of RHanda shall take all measures ;::.::)ssibl~ to allow 

returnees to settle in areas of their origin or choice and shall protect their 

property. It shall also put in place necessary mechar1.isms to settle all 

disputes 1:elating tc ot-mership a11d enjcy:nE:nt of pro~rties affecting returnees 

according to due process of law. 

Article ll 

'l'he Gvvern.rnent of the Republic of Rwanda shall, 1n close cooperation with t.he 

United Natior'.s High Corr.missioner for Refugees take necess?...ry measures to 

ensure the reintegration of all the retu:~:n~es including those who had for a 

long per icd of time resided ·outside R\.zanda. 

Article 12 

The c~vern~nt of the Republic of Rwanda shall ~r~ure the reintegration of 

Rwandese retu..rnees in the socio-economic life of thE: nation, benefiting ac; 

much as possible from the different national public services available to all 

citizer1.s. It shall guara.lltee the returnees equal enjoy.nent of all the socio­

economic, civil and political rights recognit:ed in domestic ru"'ld intert'.ational 

law. 

gticle 13 

The Government of the Republic of RWanda shall grant to the United Nations 

High Corrunissioner for Refugees free and unhindered access to its terrib?ry and 

to the returnees to allow the implemen~ation of the repatriation operation . 

. r·~. 
\._ ....... • I 
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RESPONSIBILITIES OF THE UNITED NATIONS HIGH COMMISSIONER FOR 

REFUGEES 

•' 
Article 14 

The United Nations High Commissioner for Refugees 'h.aving free and full access 

to refugees shall verify the voluntary character of their decision to 

repatriate. 

Article 15 

To facilitate return in safety Blld dignity of the refugees and to contribute 

to the implerr.entation of reintegration measures, the· United Nations High 

eo~m+ssioner for Refugees sr2ll establish presence in e1e main areas of the 

returnees' settlements. 

lu-ticle 16 

.- -,United Nations ill.gh Corrunissioner for Refugees shall ensl.:re tr..at special 

... .:vtecticn needs of single women and unaccompanied minors refugees and their 

fu.11damental rights, in parti~.ar the principle of the family unity, arg 

safely !Jl..la!'ded. 

Article 17 

The Ur.ited Hations High Corrmissioner for Refugees shall ensure t.})at those 

Rwandese refugees who do not opt to repatriate continue to enjoy asylum L~ 

Tanzania in accorda.TJ.ce with recognized international conventions on refugees. 

Article 18 

The Unit:ed Nations High COmmissioner for Refugees shall coordinate and :fund 

the repatriation operation. 

,.,. .. , .. 
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REPATRIA'I'ION COMMISSION 

Article 19 

A repatriation co~~ssion responsibla for all issues relating to the 
repatriation is hereby established. 

Article 20 

The cotnmission sball be composed of 15 members. The Government of the Republic 

of Rwanda and the C-overnment of the Uri ted Republic of Ta."l.Zat'l.ia shall 

· designate 5 members each. The United Nations High Commissioner for Refugees 

shall be represented by four merr~~rs, two designated from its Br~~ch Office 

in Rwanda a.-·~d two from its Branch Office in Tanzania. The OAU shall be 

represented by one mem1:-er. The corrJnission shall be presided alternately by a 

Representative of the RepUblic of ~wanda ar.d a Representative of ~~e United 

Republic of Ta'1Zania. The Chairrr.a.J. of the COll'J'Tiission shall designate a 

rapporteur ai'1d shall determir:e the date &"'1d venue of meetings . 

. ·. ,Brticle 21 

The cowmission shall hold its first meeting at the latest durLJ.g the month 

following the designation of its mer.C-ers. The commission shall adopt its 

rules of procedure. It sr.all meet at least once every 2 ~ronths. 
' --·-·--~.,~,, 

Extraordinary sessions may ~~ co~v~ned at the express request of one of the 

Contracting Patties. Meeti.11gs of the commission Hill take place in Rwanda or 

in Tanzania or as may 1:-e agreed upon by the contracting parties. The 

commission may invite or authorize any individual or organization invvlved in 

the repatriation operation to participate in its meetings ir. an observer 

capacity. Deliberations of the commission will be recorded in rep:Jrts vrhich 

will be transmitted to the Contracth"'1g Parties. 

Article 22 

The commission is res:ponsible for ronitoring the iJnplementation of measures 

to facilitate voluntary repatriation of Rwandese refugees a11d the 

reintegration of returnees in their communities of origin. It shall ensure 

the impleme~tation of the provisions of this Agreement, particularly those 

relating to returnees' security and assistance . 

. ,r."\ i,() 
.. I 
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The co~mission shall keep ~~e Contracting Parties ~ormed of L~e progress 

made and difficulties encountered. It shall advise the latter on measures to 

be taken to overcome these difficulties. 

Article 23 

The cow~'llission shall undertalm missiof'..s to Tanzania and to Rwanda.- The 

Contract i 11g Parties shall be notified of the schedules of such mission. The 

two countries shall facilitate these rnissior~ not?~ly by allowing free access 

to R'..:ar.dese refugees ar~d returnees. The corrunission shall.visit returnee areas 

of establishrrP-nt to verify that the measures for return in safety and dignity 
' have bee::-J. tat;.en as ~o;ell as those aimed at facilitating reL'rltegration of 

returnees. It will propose solutions to identified problems. 

Article 24 

The cor.mission shall org~iize campaigns 

provide them with relevant info1~ation 
R'..:andese refugees L'1 Tanzania to 

epatriation so as to assist them 
reach a..11 informed decision. If need be, it shall facilitate visits to Rwanda 

by refugees' representatives in order for them to acquaint themselves with the 

situation p~evalling therein and to report to their gro~~s accordingly. 

1\rticle 25 

The Goverr..ment of RHanda, urlHCR/Rwanda and the OAU will be represented 

respectively by designated members of the Joint Commission on Repatriation and 

Reintegration of Rwandan refugees . 

The commission shall device the most appropriate means of registering refugees 

who wish to repatriate to Rwanda. 

Article 26 

The commission shall agree on border crossing points for organized voluntary 

repatriation movements. 

. ·' 
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Article 27 

To assist the commission to fulfil its responsibilities, the Contracting 

Parties will make available to it all information relating to the 

irr~lementation of this Agreement on request. 

FINAL PROVISIONS 

Article 28 

The present Agreement sr.all enter L11to force from the date of signature by the 
. \' . 

Contract1ng·Part1es. 

Article 29 

Any question ?J::isi.11.g out of the i.11ter;retation or application of the present 

Agreement or for which no provisions is expressly rr;..:tc.::. herein, shall be 

resolved amicably through consultations between the CC ti.11.g Parties . 

Article 30 

The present Agreement rnay be amen~:e.g, . b~.,. mutual agreement between the 

Sig:riatories. 

Article 31 

The present Agreement shall rerrein in force until it is terminated by mutual 

agreement between the Signatories or upon the issuance of written notice of 

termi..'1ation by one Signatory to the other Signatories 1 which notice shall 

become effective at the end of ninety days from the date of issuance . 
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In witness whereof, the authorized representatives of ,the 

Contracting Parties r..ave hereby signed the present Agreement. 

l\su r~ if,.. ,f • t ,.-
Dona at. \LJ..! .\ ... ·r this .......... day of.Jt{C\ .19,) in three originals, 

in the ... ~~ .. language( s). 

... " .... '• .............. "' .. . 
For the Government of 

the United Republic of 

Tanzania 

. : ,, .. 
···.~·.•· .. ······ 

~· ' .t 

vernment of 

the Republic of Rwatrla 
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TO: KHAN FROM' ANN»! # UNAMIR ~._. DPKO ~ ~tA,A ,.. 
Kigali Hew Yorlt. / \ 

PAX NO: 3-3090 FAX NO: (2l.2) 963-4879 
ROOM S-3720 

SUBJECT; Tanzanian policy on Rwandese refugees 

TOTAL NUMBER OF TRANSMITTED PAGES INCLUDING THIS PAGE~ 2 

' .. 

Please find attached, for your information, a Reuters 
report dated 16 August relati~g to Tanza~ia's policy toward 
Rwandeae refugees. Regards. 

Re9Ule 
1 7 AOUT 1995 
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Takania defendJ decision to ctose its borclel'$ 

ARUSHA. Tanzania, Aug 16 (Reuter}· Tanzania's fcnign 
minister has defended ita cteciticn to close Ita borders with 
Rwanda and Burundi to block refugees fteelng ethnic hatred. 

Foreign Minister Joseph Rwegasira told a conference in the 
nonhem town of Arusha that intemational convention on 
refugees •ded ta override national interests and the rights of 
asylum countries. 

Rwegatlra said that In a world of dwindling resources even 
major powera W8fe refusing to accept refugees and urged lie 
United Nations to review conventions on refugeeS so 111111 equal 
treatment was given to both countries of asylum and 01'iQin. 

He satct the crisi$ over some t\NC milton refugees~ 
.Africa's Great Lakes region had brought cataattophe to countries 
of asylum • well as to countries of origin - Rwanda and 
Burundi. 

Most Of the refugees are Hutus Who fled Rwanda during three 
1on1hl of genOCide laet year in which up to one minion Tutsis 

and Hutu moderates were kilted by Hutu militiamen. troops and 
mobs. 

Rwegasira urged the international community to pressure 
Rwanda and Burunci to improve conditions to atttact people home. 

The U.N. High Commissioner for Refugees (UNHCR) said on 
Tuesday that refugeeS stiH fleeing Rwanda and Burundi over the 
closed border were being robbed and raped by Tanzanian troops. 

U.N. offiCials in Oar es Salaam said fewer refugees were 
entering Tanzania Since the border was closed in March but many 
of those now getting across are being maltreated en mute. 

Up to 8,000 refugees fleeing ethnic strife have managed to 
cross1he bottler since it was closed. the UNHCR estimates. 

Tanzania, 'Which until March had been repeatedly praised for 
.& attitude towards refugees, ordered the border closed an 1M 
ground& lhat it had been SWitnped by more than 720,000 rvfugees 
since lest year. 

The three-day Arusha womhop on the Rwandan and Burundian 
·etugee crisis is being attendad by delegates tmm Burundi, 
~wanda, Kenya, Switzertand1 Zaire, Zambia, Uganda, Brit.U1 and 
ranzania. 
=teut09:43 08-18-95 

REULSvtaNewsEOGE 

KEYWORDS: TANZANIA·RcFUGEES 
~(C) 1995 Reuters Information Services, Inc. 
\eceived by NewaEDGEJLAN: 6/1619S 9:43 AM 
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TRIPARTITE AGRBRMBNT ON THE VOLUNTARY 
REPATRIATION OF.RWANDESB REFUGEES 

FROM TANZANIA 

The Government of the United Republic of Tanzania, the Government of the 

Republic of Rwanda and the United NatioDs High Commissioner for Refugees, 

hereafter r'eferred to as· the COntracting Parties .. 

(b) 

~ -,~:~ -~ ~·:' •• ~;,,·< :; ~ ·:~:·---, \"-1. •• ~ _,· ;.. • ;o..t·~' ' 

,t Reccigp.lzing · · ~t :·~e '::r:.ight' of ~11 citizens: to •·leave and to return to 
'thei~'eountry~:,is a::baiici 1hulr.an right .enshrihed, inter alia, in Article 

. 13(2)'.:·of'the~l~4S'Uniye~~al·Decl:aration of.H~ ltights and Article 12 
' . . "' ' :.. . • :·· ·. .. . . '.' .. i • / f. :.. . 

of the'1966 ~nternational coven~t on Civil 1and Political Rights; 
~, ~ : ~ I ,l _, ~ r :r: ~- ' . ,, . "· . ; « f.- , ,, : 

RecallL~g ~~e OAU Convention Governing the Specific Aspects of Refugee 

probierns i...-1 Africa of 10 September 1969 and in particular Article V 

ther.eof concerning voluntary repatriationi 

(c) Recalling that the United Nations General Assernbly Resolution 428(V) of 

14 Dece!i".l:-er 1950 l 'hr..ich adopted the Statute of UN:"iCR 1 ascr~s to the 

High Commissioner the £unction of providing internatio.nal orotection to 
~ ...... 

refugees a11d of seeki..'l'lg permanent solutions for th~- prol51'ems of 

refugees, inter alia/ by prorr:oting and facilitatL11g tr.ei:t volunta..ry 

repatriation; 

(d) Considering that voh.: ... '!tary ret:.atriation, where feasible constitutes t.lte 

best durable solution for the refugee problem 1 a.TJd that Conclusi0!1S 18 

(XXXI} and 40 ( XXA"VI } of the Executive Cowmi ttee of t.~e High 

eo~~ssioner's Programme set out internationally accepted principles 

and standards governing the voluntary repatriation of refugees. 
,.-

( e} Bearing in mi.nd the import~11ce of the principles contained in the 

Protocol concluded in ~IUSha on 9 June 1993 between the Government of 

the Republic of Rwanda and the Rwandan Patriotic Front on the 

repatriation of Rwanda'l'l refugees and the reintegration of interna~ly 

displaced persons; 

,. 
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RecognizL~g the need to define the specific procedures and modalities 
for the voluntary repatriation and eventual reintegration in Rwanda of 
Rwandan refugees in Tanzania with the assist~ce of the international 
community through UNHCR as may' be supported, where appropriate, ·by 

. . . 

other United Nations agencies and intergovernmental and non-
:::, 

governmental organizations; 

Have agreed as follows: 

RIGHT TO RETURN ... 

MY Rr..tatldan refugee "tho Hishes to return to Rwanda has the right to do so 

without having to satisfy any pre-condition. 

VOLUUTARY Ctf..ARACTBR OF REPATRIATION 

Article . ..l 

-The Contracting Patties hereby reaffirm "that the repatriation of Rwandan 
refugees in Tanzania shall take place at their.freely expressed wish. 

RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ASYLUM: UNITED REPUBLIE! OF .•"' 
~··· 

TAltZANIA 

The Government of the United Republic of Tanzania undertakes to guara>"ltee the 

voluntary character of the repatriation of R't4a.t'ldan refugees a.J.d will take, in 

consultation with the United Nations High Commissioner for Refugees, all 

measures necessary to uphold this fundan~ntal principle of international 

protection. To this end, it will take all measures necessary to ensure that 

refugees are in full ~owledge of facts. The status of those refugees who 

decide not to avail themselves of the voluntart repatriation programme under 

the present Agreement shall continue to be governed by relevant international 

protection principles and standards, including the relevant provisions of the 
1951 Convention and the 1969,0AU Convention, especially those relating to 

relocation of refugees away from common bordersi disarming of armed refugeesi 

and prohibition from undertaki.p.g Sl.lbversive~aetivities. : · · ·. 

: .. ' . ; ' ' . . ' ~ : ~ ;; ~ i : ,• ' 
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The ·Government of the United Republic of Tanzania sHall grant to the United· 

Natioris High Commissioner ,1for Ref~gees free and unhindered access to its 

terri~ory and refugees to allow ~i.e. implementation of the repatriation 
opera'tiion. 

Article 5 

• The Government of the United Republic of Tanzania shall facilitate the 

depar~ure of the Rwandan refugees and simplify the formalities for the 

.~exportation of their property and personal effects . 

. 
RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ORIGIN: REPUBLIC OF RWANDA 

Article 6 

The . Govelnrnent of the Republic of .R'o.Janda shall establish or reinforce -. adrrdriistrative, judicial, and security st;uctures and shall take all measures 
- ~: ~ 

.. necessary to ensure that the refugees' :';return· taxes place in safety and . . ~ * 
dignity. 

Article 7 .. ~-'·-

1 

To create conditions conducive to the returnees' reintegration, t.l'le GOvernment 

of the Republic of Rwanda SP~ll take all measures to sensitize a~d prepare 

local populations residing in areas of return. 

Article 8 

The C-overnrnent of the Republic of R'rlanda shall simplify formalities for the 

refugees' return a11d-facilitate the entry of their gocds and personal effects 
I 

exempt from oJStom duties in accord~11ce with the existing regulations. The 

contrqls and inspections at the border' will be limited to minimum necessary 

requirements and will be carried out with due respect to the returnees 1 basic 

hurnan'rights. 

'· 
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Article 9 

The Government of the Republic of Rwanda shall facilitate the activities of 

the United Nations High Commissioner fer Refugees during the repatriation 
. lf ' ' 

operation. The latter shall be allowed to accompany returnees and shall have 

access to their areas of return. 

Article 10 

.-4 

To ensure durable peace and achieve effective national reconciliation, the 

Government of the Republic of Rwa11da shall take all measures possible to allow 

returnees to settle'in areas of their origin or choice and shall protect their 

property. It shall also put in place necessary mechanisms to settle all 

disputes relating to ownership and enjoyment of properties affecting returnees 

according to due precess of law. 

Article.ll 

The C-overr.ment of the Republic of Rwanda shall, in close cooperation with t...lle 

United Nations High .. Conunissioner for Refugees 'take -necessary measures to 

ensure the reL~tegration of all the retu_~ees including those who had for a 
long pQriod of time resided outside ~~ar.da. 

Article 12 

The Government of t..'-1e Republic of Rwanda shall ensure the reintegration of 

RWandese returnees in the soci~conomic life of the nation, benefiting as 

much as possible from the different national public services available to all 

It shall guarantee the return9es enjoyment of all the socio-

economic, civil and {X)litical rights recognized in domestic and international 

law. 

Article 13 

The C-overnrnent of the Republic of Rh'anda shall grant to the United Nations 

High Commissioner for Refugees free and un.lrindered access to its territory and 
' . 

to the returnees to allow the implementation of the repatriation operation. 

~-v 
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RESPONSIBILITIES OF THE UNITED NATIONS HIGH COMMISSIONER FOR 

REFUGEES 

Article 14 
li 

The United Nations High cOmmissioner for Refugees having free and full access 

to refugees shall verify the voluntary character of their decision to 

repatriate. 

Article 15 

To facilitate ret~ in safety and dignity of the refugees and to contribute 

to th~ inq;)lementation pf reintegration measures~ t..'he United Nations High 
.. * '~ .·., \ . . .' • • t 

Oqw~ss1oner for Refugees shall establ1sh presence 1n the main areas of the . .. ~ . 

returneeS I 'settlementS ... i 

A::rticle 16 

The Uriited:Nations High Commissioner for Refugees shall ensure that special 

protection needs of :;single women and unaccompanied minors refugees and their 
: . . ~. ~ ;.;.~-: 

fundamental rights,· in particular the principle of the family unity, are 

safely guarded. 

- -Article 17 

The United Nations High Commissioner for Refugees shall ensure t..l'lat those 

Rwandese refugees ~ho do not opt to repatriate continue to enjoy asylum in 

Tanzania in accordance with recognized international conventions on refugees. 

Article 18 

The United Nation,s.. High Commissioner for Refugees shall coordinate and fund 

the repatriation operation. 

t 
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REPATRIATION COMMISSION 

Article 19 

A repatriation com:tU.ssion responsible for all issues relating to the 

rE:patriation is hereby established. 

Article 20 

The commission shall be composed of 15 members. The Goveinrnent of the Rep\Dlic 

ot:. Rwanda a11d the C-overn.rnent of the United Republic of Tanzania shall 

d~signate 5 members each. The United Nations High Commissioner for Refugees 

shall be repres~nted.by fo~ members, two designated from its Branch Office 

in Rwanda c.nd t~o 'from ··its B~anch' Office in 'l!anzania. The OAU shall be . T· : ..... ,., .. . .,. ... ,. 
represented by one member'(.The' commission shall.be presided alt{!rnately by a 

.J RepJ=es:ntative;cifthe Rep~iic;ot RWanda·aoo:a·R~presentative of the United 

I · ·Republic of Tanzania. 
i 
I 
i 
! 
' 

! 
i 
I 

The chairman cf the commission shall designate a 

rapporteur and shall determine the· date and venue of meetings. 

Article 21 

The corr~t;~issior;, shall hold its first rr:eeti11g at the latest during :the m:>nth 

following the desi;;;nation of its meml:;-ers. The commission shall adopt its ...- ... ,._ 
rules of procedure. It shall meet at least once every 2 months. 

Extraordinary sessio:tS may :C-e convened. at the ex-press request ofr one of the 
< 

Contrc.ctin·; Parties. HeetL'!gs of the contl!ission Hill take place in Rwanda or 

in Tanzania or as may be agreed ur:on by the contracting parties. The 

cormnission may invite or authorize any individual or organization involved in 

the repatriation operation to participate in its meetings in an observer 

capacity. " Deliberations of the commission will be recorded in reports which 

will be transmitted to the Contracting Parties. 

Article 22 

The con~issicn is responsibl~ for monitoring the implementation of measures 

to facilitate voluntary repatriation of Rwandese· refugees and the 

reintegratiort of rettL'Yllees in their com;T.tll".ities of origin. ·It shall ensute . 
the implementation of the provisions of this Agreement, particularly those 

relating to returneest s~curity and assistance. 

~ ·~~ &{). 
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The commission shall keep the Contracting Parties informed of the progress 

made and difficulties encountered. It shall advise the latter on measures to 
; ~ . 

be. taken to overcome these difficulties. 

Article 23 

The corr.rnissic~ shall undertal{e wissions to Tanzania a.."1d to Rwal"'Jda. 

Contracting Fcxties shall be notified of the schedules oi
4

such mission. 
The 
The 

two countries shall facilitate these missions notably by allowing free access 

to R'r~andese refugees and returnees. The corrunission shall visit returnee areas 

of establishli'.ent to verify that the measures for return in safety and dignity 

have been taken as well as those aimed at facflitating reintegration of 

returnees. It will propose solutions to identified problems. 

Article 24 

The con..misslcn shall organize carr.paigns for Rwandese refugees in Tanzania to 

provide them with relevant information on r~patriation so as to assist them 

rec,ch an informed decision. If need l:>a1 it shall facilitate visits to Rwanda 

by refugees' representatives in order for them to acquaint themselves.~with the . ' 

situation prevailing thereLl"'J a..~d to report to their groups accordingly. 

Article 25 

The C-overilri:ent of R'nandaJ u1tHCR/Rwanda and the OAU will be represented 

re.spectively by designated members of the Joint Commission on Repatriation and 

Re'integration of Rwandan refugees. 

'i'he cow.mission shall device the most appropriate means of registering refugees 

who wish to repat~iate to Rwanda. 

Article 26 

The colt'mission shall agree on border crossing points for organized voluntary 

repatriation movements . 
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To assist the comm!k~ion to fulfil its responsibilities, tte COntracting 

Parties ·will make ·available ·to it· all 'information relating to the 

implementation of this Agreement on ~equest. 

FINAL PROVISIONS 

Article 28 

The present Jl.greement shall enter into force from the date of signature by the 

Contracting Parties . 

Article 29 

Any qUestion arising out of the· interpretation or application of the present 

Agreem;mt or fer which no provisions is e>.-pressly made herein, shall be 

resolved a~icably through co~~ultations between the COntracting Parties. 

Article 30 

The present Agreement may be atnended by mutual agreement between the 

Signato.ries. 
1' 

Article 31 

The present Agreement shall remain in force u.11til it is· terminated by mutual 

agreerr~nt t€tween the Signatories or upon Lhe issuance of written notice of 

termination by one Signatory to the other SigP~tories, which notice shall 
"' ~ . ~ 

become effective at the end of ninety days from the date of issuance. 
,...-
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In w_itness "Whereof, the : ~riZed representatives of the 

Contracting Parties · ~~ hereby signed the present Agr~ment. 

4 < 

' . · : : ~ "-1 · .: J.u..; f 2_:f{, ... . .:s- £: "J I c'l 1. ~ ),__ ' ' . /• . ;J>o~ at. V..::-l .\. .•. , u~ ••..••.••• w::1y o .ftr t • 9 1 l.I1 three or1ginals, 

: in ~e ... ~~ .. language(s). · 

JL .. LG--e_ ________ ··-- .... . . ... " ................. . 
For the Government of 

the United Republic of 

~ 

. . . . . . . . . ,. ..... . 
For the united Nations 

. 
emment of 

the Republic of Rwartd.a 

••• f. ..... " ••••••••••••• -

~r; 
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'ITIPARTITE COH~·!ISSION OF REPATRIA'I'ION OF RWANDESE REFUGEES FROM 

TANZANIA 

Summary of Recornrnendae{~ns of the Second Meeting of the 
Techn1cal Workinq Comm1~tee on Security and Safet1 

I (,_,.P 0 1-- tJ -o.r · L (J.-1 R\-.tamagana, K.:..tungo, Rwanda 

€ \ ~ t \ \:v'h-'-- .!l~· ~ 1: " ' .~ . ~· 4th a~t .•. _d 5th October 1995 
l1 '..< " .. r. "' 

t r"i
4 

,. } f1'-. ,.. \f""'' 

1 

·,_p..(-o ,.,_/ \) ~v-IZ!" Jf) ~" 

~ o:;t-t; r,;(:~ ~·::Jllo;.::_~g t!ie decision taken C:•..:.ring the firs:: ffi<?eting of the 
1'1"' 1 "'"-·-r·· ···-· '·J~,.··'···· c··mrn~-+e-- ..... ···--~ur'•" and Safety tTWC) held in . rJ ; .-;;: '· . IJ. ... -~ ,_, Q . ..:.. 1 > .... ";,. ··..,..!.. 11·~ 'J d ..L L. ._, ~ :._.•;;, l t_., ~ t...,. .J.. L z \ 

1.1 f..:rusr.a { Ta~iZ:'in:.a) O!l 18th September 1995, the second meeting of the 
:~c took p~ace in Rwamagana. K1bungo, Rwanda on 4th a~d 5th Octobe: 

~, Tr,e d-?legations agreed 
serve as the Chairman with 

to request Brig. 
t<~. P ~ N ~ t1USC·ni 

annex 1 for names of pa~tlcipants). 

3.- 7he following a]enda was a~op:ed 

Appro·:al of the rninutes 
:.:.- Matters arising 
3.3.~ 7lJ.t~ .. i~-e c:.:~.:.\·..:..~ies 

.;.'l...._ 
..., .:.It 

Recommendations 

asse;:;s 

Second Tri~artite 

the 

Ccmmissian meet~ng in . .a .. rushs 
;L~-~ anc 20t~ s~otember 1995), based o~ t~1s e~ercise the 

~ec~~:ty jn ~he Yetuqee Camps 

(1) o~ the Arus~a meeti~g: 

5.- Separation of refugee categories. It was re~cmmended that: 

5.1.- The plannlng figure for the sett1ng up of t~~s ~articu:ar 
camp will b~ at a maximum of 10,000 persons i~ or~er to include the 
family members of those who will be ~dentified tc be separated as 
per th_~ ini t ior: in Recc:r::r:endation 4, 4. l (:} {a) { i) of the 
Se:;ond 'Ir ipa::-t i te Com;nission meeting in Arusha (19th and 20th 
Sept e;~;;.: .. s<t :9 9 5 } . 

: •. 2.- ?:..y t:,e ti1-:1e of the third meeti:r~g o: the Tri::,a:r.-tite Commission 
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of Repatriation of Rwandese Refugees from Tanzania which is due to 
take place on 30th November and lst December, 1995, the.Government 
cf Tan_~ar1Ja and CNHCi should have already selectedthe~sf.te···and 
every effort made for·t initial basic infrastructure of the camp 
~o hav~6~~~ planned and set up. 

5. 3.- t-1q!ialit~i_es regarding planning and implementation of the 
sepa~ation of refugees should be worked out by the ,Tanzanian 
G-:;verl.lment. -~-·---~~-~· 

5.4.- The relevant parties will provi to the Tanzania~ government 
~ames pers~ns who might fall u~der the category of ind iduals 
~no must be separated. The names shou:d be accompanied by 
Particulars of the perscns to fac1litate their identificat by 
t Tanzan1an gover n::;en:, r:~a 1nl y i::l cases of those who have changed 
~ ir names. lif~ o~ names is confidential. It was reiterated 
that na~Es inc uce~ i~ ~he l~sts may not be exhaust and the 
~recess cf identification should continue. 

6. ~lsarm:..ng refugees. !t was recommended that: 

6.:. The Tanza~ian Government stould present to UNHCR by the ene 
o: October 1995 a=:istor'~s~pec equipment and means needed,~ 
g~i\· ng the justification and the rationale o: the need, for the 
implementation of what s been agreed by the Tr~pa~tite 
Commission. p~ECR s~ould endeavor to mobilize resources from the 
:n::.erna>:ional corr.mu.::-,:..ty E,:ld closely folloH up the rr.atte:r. 

7. :n•imidat n of refugees. It was re=ommended that: 

7.1.- ~ames of int aators ld be comffiunicated ~Y t~e re:eva~t 
t i es-t"CJ tfi-e-~'i'anzan a~ 'aufh6r it ies. ~ 

~ecur 1 ty _along _the _ _..})order 

( fOl.LCW U~) of 1:. 

Q ;;_;,. robbery and theft. It was recommended that: 

6.1. A special frequency for security com~unication which allows 
the Governments of Rwanda and Tanzania to coordinate the~r joint 
toraer p.-:lt.rols in c-rder to discourag.<; and prevent cross-border 
incit~nts sho~ld be all0cated. UNHCR should he by providing hand 
sets to boLh goveinme~ts upon receipt of specific requests. as soon 
as possible. 

f,. 2. The join-:: border patrols by tf!~StE~er,l).m~J!.t..S~~-9-L.1-:_<:HLZ~'1.~a and 
Rwanda to discourage and prevent cross-border incidents should be' 
hand1ecCon bi1aEeraT-sas-r~r 'be~ween~""tna~··'fv.lo ·gcrvernm€fms-:· 

~ 

8.3.- The TWC should be kept informed by both governments cf the 
steps taken to enter into an extradition treaty. 
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9.- Armed incurs1ons 1n~o Rwa~da aimed at caus~ng destabilization. 
It was recommended that: 

9 .1.- The Rwandese Gov,Efrnment should present to UNHCR by the ·end of 
October 1995 a list of specific equipment and means needed, giving 
the justification and the rationale of the need, for the 
implementation of what has been agreed by the Tripartite 
Commission. UNHCR should endeavor to mobilize resources from the 
international community and closely follow up the mattet. 

•, 9. 2.- The OAt; delegate 1 usina his _goo_d offic~s and acting on b~half 
9± _the -Twc;- v;:i ll -contact the- OAU Secretary..::Ge~neral·. a-nd· the Special 
Represen~at of the UN S~cretary-General to Rwanda to request 
that transport resources and other equipment of UNAMIR be donated 
to the Government of Rwanda . .. 
Security __ in ___ RW9Jl<$.a 

(fc_~0W up oi the ~ecom~endat:on 4. (3) o: :he Arusha meeting) 

10.- Security o~ returning individuals and return of property. It 
was recom~ended that: 

10 . .!.. Ir, to r.:.:1e vis::..ts to Tanzanla by the TWC, t::e 
commit tee d a 1 so visit different prefectures in Rwanda to 

"""_,_." 
ecoua1n :hemselves w~~~ conditions in other parts of Rwanda; 

-·· Concerns regarding just1ce and procedures of arrest/detent~cn. 
:twas ~e~ommended tha~: 

.:. _ . ~ . I n order t. o s t r eng::. hen and fa c i l1 t at .s t \1 c r k c f 
Screening Commit tees it was agreed tha:. UNHCR, ir~ c l<)Se 
collaboration with t cell of Justice and Et~man R:gr.ts 
Humanita:ian Assistance Coordination ~nit (HACU) created 
Rv1andese government, wL:.l endeavor to f suppQrt: 

the 

11.::. .1.- ':'o organize accel~ratec trainin;; courses for all the 
memoers of t Screening Co~~ittees on legal subjects related to 
~he work Qf t Co~mittees. 

li.1.2.- To pr~v1de necessary eq~ipment l1ke computers, printers 
and training, and adequat.e stationary to the Screening Committees. 

11.1. 3.- '?o e;-<tend spec1al financial ass1stance to the Screening 
Committees. 

11.1.4.- To fac1litat.e that t.he Screenins:~ Committees meet more 
frequently. 

11.1.5.- To provide an addlt.ional 22 ven1c s for the Screening 
Committe~s. The TWC took note with appreciation of the donation of 
11 ve~ic s g1ven to the Gendarmer Nationale ~y the Human Rights 
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Field Operation for Rwanda (HRFOR) who has in turn made them 
available to the Screening Committees. 

11 .1. 6.- To request ttl~· Rwandese government to publish the legal 
instrument which creat?d the Screening Committees. 

I 

12.- The TWC noted the usefulness of refugee visits to R\'landa, 
returnee visits to Tanzania, and the visits of officials of the 
government of Rwanda to the refugee camps in Tanza!1ia. It was 
agreed that the frequency of visits should be increased and that 
the Technical Working Committee on Facilitation of Repatriation be 
informed of this recommendation. 

13.- Aft;::,r com}?leting its deliberations, the TWC undertook a field 
visit to K:bungo Pre~ecture in order to visit returnees and 
ret·xrn-?e areas. The details and observations pertaining to the 
Vl~:: w:~l be recor d in t minutes of the meeti~g. 

Interna~ Ru:es ci ?roced~re 

Date !3nd VeJlUe of. Next t-1;e.et.ing 

from 
It was ag~eed that the 
28th to 29th November, 

r1e2-:t rneet ir1g of .,. 
1995, in Kigali. 

Doct...a-ten t. aclopted by the T~lC to be presented to t1"1e Tr rt i te 
Commission of Repatriation cf Rwandese Refugees from Tanzania which 
will meet at Kigali fro~ 30th November to 1st Dece~ber, 1995. 
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Chairman 
Deputy Head of Reoatriation 
Comm1:tee 

Mr. P. N. MUSO~I 
Co-chairman 

Prefet Kibungo 
Head of Rwanda Government 

Delegation Head of 
Tanzan:a Government Delegation 

!-';l~Oberto QUINTERO-t·tAr<INO 
Ass:;.stan:. sentative (Protection! 

\JNHCR 2.ivanaa 
of U~HCR ve~ega:ion 

Kwamaqa~a. 5th October. -~~; 
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UNITED NATIONS 
ASSISTANCE MISSION FOR RWANDA 

NATIONS UNIES 
MISSION POUR l'ASS{~TANCE AU RWANDA 

UNAMIR - MINUAR 

15 July 1995 

Dear Mr. Urasa, 

Reg~~st for Assistance 

In reply to your letter of 14 July 1995 on the above 
subject, I am pleased to infor.m you that I have designated 
Messrs. Andre GEORGE and Georges FRANK, interpreters/ 
translators, to assist in the forthcoming 
Rwanda/Tanzania/OAU/UNHCR Tripartite Commission meeting in 
Kigali (17-19 July 1995}. 

The two staff members have been instructed accordingly 
and will contact your office shortly. 

Mr • W. R. Urasa 
Representative 
UNHCR, Kigali 

cc: CAO 
CCPO 
Mr. A. George 
Mr. G. Frank 

Sincerely, 

Wilfrid De Souza 
Executive Director 



NATIONS UNIES 
HAUT COMMISSARIAT 
POUR LES R~FUGIES 
Daeaatlon pour 1e R'WIIIlda 

Salfax: 00.871.175.4312 
Salfone: 00.871.175.4311 

HCR/RWA/Rep/95/0611 

Dear Mr. De Souza, 

URGENT 

UNITED NATIONS 
HIGH tOMMISSIONER 
FOR REFUGEES 

BnMh Oftke for Rwanda 

Telephone; (250) 76635 
Fax: (2SO) 77276 

14 July 1995 

REQUEST FOR ASSISTANCE 

The Rwanda/Tanzania/OAU/UNHCR Tripartite Commission will hold its 
next meeting in Kigali 17-19 July, to among other things chart out 
strategies for the repatriation and re-integration of refugees 
still outside this country. 

We would highly appreciate it if you could assist us with two 
French/English interpreters (translators) for the duration of the 
meeting. 

Please accept our apologies for the late approach, we have just 
been let down by our former interpreter. 

Regards. 

Mr. Wilfrid De Souza 
Chief Executive 
UNAMIR 
Kigali - Rwanda 

Sincerely 

W.R. Urasa 
Representative 
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TRIPARTI~E AGREEMENT ON THE VOLUNTARr 
REPATRIATION OF RWMfDESE R~?UGEES 

FROM TANZANIA 

PREAMBLE 

The Government of the United Republic of Tanzania, L~e Government of the 

Republic of Rwanda and the United Nations High Commissioner for Refugees, 

hereafter referred to as the ContractL1g Parties. 

(a) Recognizing that the right of all citizens to leave and to return to 

their country is a basic human right enshrined, inter alia, in Article 

13(2} of the 1948 Universal Declaration of Human Rights and Article 12 ,. 
of the 1966 International Cover.ant on Civil and Political Rights; 

(b) Recalling the Ol\U Conver:.tion Governing the Specific Aspects of Refugee 

proble~s in Africa of 10 September 1969 and in particular Article V 
thereof concerning voluntary repatriation; 

(c) Recalling t.hat the United Nations General Assembly Res()lution 428(V) of 

14 December 1950, which adopted the Statute of UNHCR, ascribes to the 

High Commissioner the function of providing il~ternational protection to 

refugees and of seeking permanent solutio!l.s for the problems of 

refugees, inter alia, b'~{ promoting and facilitating their voluntary 

repatriation; 

{d) Cozo..sidering that volunta..ry repatriation, where feasible. constitutes the 

best durable solution for the refugee problem, and that conclusions 18 
(XXXI) and 40 (XXXVI} of the E.-.:ecutive committee of the High 

Commissioner's Progra~e set out internationally accepted principles 

and standards goven.dng the voluntary repatriation of· refu9ees. 

{ e} Bearing in m.i.i1d. the importance of the principles contained in the 

Protocol concluded in A..rusha on 9 June 1993 between the Government o~ 

the Republic of Rwa.11da and the Rwandan Patriotic Frc·nt on the 

repatriation of Rwandan refugee.s an5 the reintegration of interr.lal.ly 

displaced persons; 
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(f) Recognizing the need to define the s:pecific procedures and m<X'ialities 

for the voluntary ~epatriation and eventual reintegration i.'"l RWanda of 

Rwandan refugees in Tanzania with the assistance of the interr~tional 

conuwnity through UNHCR as tnay be supported, 'Where appropriate, by 

other United Nations agencies and intergoverP$~ntal and non­
govern~ntal organizations; 

Have agreed as follows: 

RIGHT TO RETURN 

Article 1 

Any Rwandan refugee who wishes to return to ~~anda has the right to do so 
without hav~~g to satisfy any pre-condition. 

' 

VOLUNTARY CHARACTBR OF REPATRIATION 

Article 2 

The Contracti..r:tg Parties hereby reaffirm that the repatriation of Rwandan 

refugees in Tanzania shall take place at their freely expressed wish. 

RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ASYLUM: UNITED REPUBLIC OF 
TANZANIA 

Article 3 

The Government of the Ur.i ted Republic of Tanzania. undertakes to guarantee th~ 
voluntary character of the repatriation of Rwandan refugees and will talce, in 

consultation with the United Nations High Commissioner for Refugees, all 

measures necessary to uphold this fundamental principle of international 
protection. To this end, it will take all measures necessary to ensure that 

refugees are in full?~owledge of facts. The status of those refugees who 

decide not to avail themselves of the voluntary repatriation pro•;rramme lJnder 

the present Agreement shall continue to be gcvernsd by relevant international 

protection principles <md standards, including the relevant provisions of the 

1951 Convention and the 1969 OAU Convention, especially those relating to 

relocation of refugees away from corrm::>n borders; disarming of armed refugees; 

and prohibition from underta~g subversive activities . 

. llll 
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Article 4 

The Government of the United Republic of Ta:nzania shall grant to the United 

Nations High commissioner for Refugees free and 'unhindered access to its 

territory and refugees to allow the implementation of the repatriation 

operation. 

Article 5 

The Government of the United Republic of Ta"lZania shall facilitate the 

departure of the Rwandan refugees and simplify the formalities for the 

exportation of their property and personal effects. 

RESPONSIBILITIES OF THE COUNTRY OF ORIGIN: REPUBLIC OF RWANDA 

Article 6 

The Government of the Republic of Rwanda shall establish or reinforce 

administrative, judicial, and security stl'uctures and shall take all measures 

necessary to ensure that the refugees ' return takes place in safety and 

dignity. 

Article 7 

To create conditions conducive to the returnees' reintegration, the Government 

of the Republic of-~~anda shall take all meastrres to sensitize ar1d pre~3re 

local population~ residing in areas of return. 

Article 8 

The Government of the Republic of Rwanda shall simplify formal!.ties for the 

refugees' return and facilitate the entry of their goods ru1d personal effects 

exempt from custo~ duties in accot·dance with the existing regulations. The 

controls and inspections at the border will be limited to minimum necessary 
~ 

requirements and will be carried out with due respect to the returnees• basic 

human rights . 
•• '"'I 
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Article 9 

The Government of the Republic of Rwanda shall facilitate the activities of ~ 

the United Nations High Corrunissioner for Refug·ees d\tring t..lle repatriation 

operation. The latter shall be allowed to accompany returnees and shall have 

access to their areas of return. 

Article 10 

To ensure durable peace and achieve effective natioPAl reco~ciliation, the 

Government of the Republic of RHanda shall take all measures :;ossible to allow 

returnees to settle in areas of their origin or choice and shall protect their 

property. It shall also put in place necessary mechanism.c:;; to settle all 

dis?utes r:elating to ow11ership and enjoyment of properties affecting returnees 

according to due process of law. 

Article 11 

'l'he Government of the Republic of Rwanda shall 1 1.n close cooperat1on w1tll t.he 

United Natior.s High Commissioner for Refugees take necessary measures to 

ensure the reintegration of all the retu_~ees including those who had for a 
long period of time resided outside Rwanda. 

Article 12 

The c~vernment of the Republic of Rwanda shall er~ure the reintegration of 

Rwandese retu_rnees in the socio-econorrdc life of th~ nation, benefiting a~ 

much as p.:>ssible from the different national public services available to all 

citizens. It shall guara'tltee the returnees equal enjoyment of all the socio­

economic, civil and political rights recognized in domestic and international 

law. 

Article 13 ... 

The Government of the ReP'.Jblic of Rwanda shall grant to the United Nations 

High commissioner for Refugees free and unhindered access to its tenitt?ry and 
to the returnees to allow the implemen~ation of the repatriation operation. 

.r·· 
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RESPONSIBILITIES OF THE UNITED NATIONS HIGH COMMISSIONER li'OR . 
REFUGEES 

Article 14 

The United lfations High Commissioner for Refugees having free and full access 
to refugees shall verify the voluntary character of their decision to 

repatriate. 

Article 15 

To facilitate return in safety and dignity of the refugees and to contribute 
to the implementation of reintegration measures 1 the' United Nations High 

Commtssioner for Refugees shall establish presence in the main areas of the 
returnees' settlements. 

Article 16 

The United Nations High Commissioner for Refugees shall ensure tbat special 

protection needs of single women and unaccompanied miners refugees and their 

fundamental rights, in particular the principle of the family unity, are 
safely guarded. 

Article 17 

vII() 

The United Nations High Commissioner for Refugees shall ensute that those · 
Rwandese refugees who do not opt to repatriate continue to enjoy asylum in 

Tanzania in accorda11ce with recognized international conventions on refugees. 

Article 18 

The United Nations High COmmissioner for Refugees shall coordinate and fund 

the repatriation operation. 
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REPATRIATION COMMISSION 

llrticle 19 

A repatriation commission responsible for all issues relating to the 
repatriation is hereby established. 

Article 20 

The commission shall be composed of 15 members. The t3overnment of the Republic 

of Rwanda and the Government of the United Republic of Tanzania shall 

· designate 5 members each. The United Nations High Commissioner for Refugees 

shall be represented by four members, two designated from its Br~~ch Office 

in RwaJ?da and two from its Branch Office in Tanzania. The OAU shall be 

represented by one member. The commission shall be presided alternately by a 

Representative of the Republic of Rwanda and a Representative of the United 

Republic of Tanzania. The Chairman of the cotrunission shall designate a 
rapporteur and shall determine the date and venue of meetings. 

)\rticle ~1 

The commission shall hold its first meeting at the latest during the month 
following the designation of its members. The commission shall adopt its 

rules of procedure. It shall meet at least once every 2 months. 

Extraordinary sessions may be convened at the express request of one of the 

Contracting Parties. Meetings of the conunission will take place in Rwanda or 

in Tanzania or as may he agreed upon by the contracting parties. The 

commission may invite or authorize ar1y individual or organization involved in 

the repatriation operation to participate in its meetings ir. an observer 

capacity. Deliberations of t.'t!e commission will be recorded in reports l>rhich 

will be transmitted to the Contracting Parties. 

Article 22 

The commission is responsible for monitoring the implementation of measures 

to facilitate voluntary repatriation of Rwandese refugees a~d the 

reintegration of returnees in their cotnml.ll1ities of origin. It shall ensure 

the implementation of the pre\•isions of this Agreement, particularly those 

relating to returnees' security and assistance. 

. . '()> w ., ...... 
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The corrroission shall keep the Contracting Parties ~ormed of the progress 

made and difficulties encotmtered. It shall advise the latter on measures to 

be taken to overcome these difficulties. 

Article 23 

The commission shall undertake missions to Tanzania and to Rwanda. The 

Contracting Parties shall be notified of the schedules of such mission. The 

two countries shall facilitate these missions notably by allowing free access 

to Rwandese refugees and returnees. The coin.mission shall.visit returnee areas 

of establishment to verify that the measures for return in safety and dignity 
'I 

have been taken as well as those aimed at facilitating reL'I"ltegration of 

returnees. It will propose solutions to identified problems. 

Article 24 

The commission shall organize campaigns for Rwandese refugees in Tanzania to 

provide them with relevant information on repatriation so as to assist them 

reach an informed decision. If need be, it shall facilitate visits to Rwanda 

by refugee:s' representatives in order for them to acquaint themselves with the 

situation p~evailing therein and to report to their groups accordingly. 

Article 25 

The Government of R-wanda, UNHCR/Rwanda and t_'!)e OAU will be represented 

respectively by designated members of the Joint Coml!1ission on Repatriation and 

Reintegration of Rwandan refugees. 

The commission shall device the most appropriate means of registering refugees 

who wish to repatriate to Rwanda. 

Article 26 

The commission shall agree on border crossing points for organized voluntary 

repatriation movements. 

_wr 
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Article 27 

To assist the commission to fulfil its res:ponsibilities 1 the Contracting 
Parties will make available to it all information relating to the 
implementation of this Agreement on request. 

FINAL PROVISIONS 

Article 28 

The present Agreement shall enter Lnto force from the date of signature by the . '\' . 
Contract~g·Part~es. 

Article 29 

Any question arising out of the interpretation or application of the present 
Agreement or for w:b.ich no provisions is expressly rr.ade herein, shall be 

resolved amicably through consultations between the Contracting Parties. 

Article ~u 

The present Agreement may be amended by mutual agreement between the 
Sighatories. 

Article 33. 

The present Agreement shall rerr~in in force until it is terminated by mutual 
agreement between the Signatories or upon the issuance of written notice o£ 
termination by one Signatory to the other Signatories 1 which notice shall 

become effective at the end of ninety days from the date of issuance • 
. :"'. 
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In witness whereof, the authorized representatives of the 
~ 

Contracting Parties have hereby signed the present Agreement. 

Done at.O~H .... , this .. .fh!~ .. day o£.4tc\L19,) in three originals, 
in the .. -~~ .. language(s). 

.... , ...................... . 
For the Government of 

the United Republic of 

Tanzania 

........... , ..... 
For the United Nations · 

~. 

. : .. .. 
• •• \.•1' •••••• 

• ,. # 

venwent of 

the Rep¢>1ic of Rwanda 

. "' .................... .. 
~sioner for Refugees 




